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MONDE 
ÉCONOMIE SUISSE

D
es pensées suicidai-
res. Des maladies 
graves. Des addic-
tions sévères. En 

Suisse, des requérants d’asile 
déboutés et atteints dans 
leur santé sont renvoyés de 
force, par avion, parce qu’ils 
refusent de quitter le pays 
volontairement.  
Il existe toutefois un cadre 
bien précis: avant toute ex-
pulsion, la législation de-
mande qu’il soit systémati-
quement vérifié qu’il n’existe 
pas de contre-indication mé-
dicale au transport. Et si une 
personne malade est jugée 
apte à prendre l’avion, il faut 
également définir le bon ac-
compagnement médical pour 
assurer sa sécurité. 
Voilà pour la théorie. Dans la 
pratique, des documents in-
édits en notre possession at-
testent d’une décennie d’opa-
cité et de lacunes en la 
matière. Elles sont le fait de 
la société zurichoise Oseara, 
mandatée par le Secrétariat 
d’Etat aux migrations (SEM) 
pour, d’une part, évaluer l’ap-
titude au vol des requérants 
expulsés – leur état de santé 
le leur permet-il et, si oui, 
doivent-ils être accompagnés 
médicalement – et, d’autre 
part, assumer l’accompagne-
ment médical durant le trans-
port, si nécessaire. 
Quatre rapports de sur-
veillance, obtenus après 
deux ans de bataille juridi-
que (lire l’encadré), dressent 
un constat particulièrement 
sévère des missions menées 
par cette entreprise fondée 
par un ancien médecin mili-
taire, et dont les activités 
sont financées à hauteur de 
maximum 2,19 millions de 
francs d’argent public par 
année (budget plafonné). Les 
experts relèvent des «défi-

ciences importantes et systé-
matiques». 

Pratiques  
dénoncées dès 2012 
Dès la première année de son 
travail déjà, en 2012, Oseara 
s’était fait remarquer en cal-
mant les récalcitrants avec de la 
kétamine, un psychotrope et 
anesthésique – une pratique ra-
pidement interdite. 
Par la suite, des médecins ont ré-
gulièrement dénoncé l’attitude 
des collaborateurs de cette socié-
té, qui, selon eux, a jugé de nom-
breux requérants aptes à être 
renvoyés sans tenir suffisam-
ment compte des contre-indica-
tions médicales. 
Pourtant, les décisions de la so-
ciété n’ont jamais été analy-
sées avant 2019 – un appel 
d’offres à ce sujet n’a pas abou-

ti en 2016 – et le premier de ces 
fameux rapports. 

Documents médicaux  
incomplets 
Dès ses premiers contrôles, la 
société zurichoise JDMT, manda-
tée par le SEM pour cette tâche, 
relève de nombreux problèmes. 
Les documents médicaux se ré-
vèlent très souvent incomplets. 
Selon les experts, ils «sont rem-
plis de manière catastrophique 
et n’ont absolument aucun 
sens». Les listes de médicaments 
sont parfois lacunaires, expo-
sant la personne renvoyée à des 
risques pour sa santé. 
Les examens médicaux sem-
blent sommaires. JDMT relève 
que «la possibilité de voyager a 
été considérée trop rapide-
ment comme acquise avant le 
contrôle» et «[il existe] un 

manque d’évaluations médica-
les spécialisées». Un même 
praticien se prononce sur des 
cas relevant de la gynécologie 
ou de la psychiatrie. 

En 2019, seul un tiers des 138 
cas observés ne posent pas de 
problème. L’année suivante, 
sur les 140 premiers cas obser-
vés, seuls 39 sont irréprocha-
bles. Les contrôles de JDMT 
coïncident par ailleurs avec 
une étonnante rupture statisti-
que. En 2017 et 2018, seules 17 
et 74 personnes sont jugées in-
aptes au vol par les médecins 
d’Oseara. Les deux années sui-
vantes, la société renonce à 
234 et 218 renvois pour des rai-
sons médicales. 
Durant la dernière décennie, la 
Suisse a renvoyé plus de 50 000 
requérants déboutés qui refu-
saient de quitter le territoire. 
Encore aujourd’hui, près de la 
moitié des gens rapatriés par la 
force sont entravés durant le 
processus. 

«Boîte noire» 
Autre point problématique: 
«un manque total de volonté 
de participer, de créer la trans-
parence et d’améliorer les servi-
ces», selon JMDT, en 2019 et 
2020. Les experts se fâchent: 

«Nous sommes extrêmement 
irrités par le refus grossier et 
catégorique du prestataire de 
faire preuve de transparence 
sur les processus organisation-
nels.» 
Alors que les médias documen-
tent régulièrement les renvois 
forcés de femmes très proches 
d’accoucher ou de personnes 
âgées nécessitant des dialyses 
régulières, le SEM semble se 
satisfaire des résultats statisti-
ques avancés par Oseara. Le 
contrôleur va jusqu’à qualifier 
la situation de «boîte noire» en 
2019. Le SEM est «étonnam-
ment» peu au courant des acti-
vités d’Oseara. 
L’activité de la société Oseara 
est également traversée par 
des conflits d’intérêts (lire l’en-
cadré). En un mot, Oseara «ne 
remplit pas les critères d’une 
organisation hautement fia-
ble», alors que ses missions 
l’exigent, selon JDMT. 

Acte manqué 
En 2020, tout aurait pu changer. 
Le SEM remet au concours les 
deux mandats d’Oseara. Pen-
dant la procédure d’appel d’of-
fres, les pratiques de la société 
connaissent une subite amélio-
ration. Le SEM abandonne le 
processus. Et l’entreprise re-
trouve à la fois ses mandats et… 
ses mauvaises habitudes. 
Selon la porte-parole du SEM 
Anne Césard, donner les deux 
mandats à deux entreprises 
différentes «aurait débouché 
sur une augmentation des 
coûts allant jusqu’à 50%, qui 
aurait porté les dépenses tota-
les des renvois par avion de 
quelque deux millions au-
jourd’hui à environ trois mil-
lions de francs par année. La 

direction du SEM a jugé que 
cette hausse n’était pas pro-
portionnelle.» Ce prix n’était-il 
pas celui de la qualité? «La 
qualité a un prix, mais il au-
rait été difficile de justifier 
une telle hausse des coûts», 
répond-elle. 
La direction du SEM n’a ni ten-
té de trouver la somme dans 
son budget, ni demandé de ral-
longe budgétaire au Départe-
ment fédéral des finances. Ce 
million de francs ne représente 
pourtant que 0,025% du budget 
annuel du SEM, chiffré à 4,165 
milliards en 2023. 
A partir de 2021, pour la pre-
mière fois, certaines des re-
commandations formulées par 
JDMT sont mises en œuvre par 
Oseara. La collaboration entre 
les deux sociétés s’améliore. 
Malgré tout, des problèmes 
perdurent. La documentation 
médicale reste souvent incom-
plète et des conflits d’intérêts 
continuent à peser sur les déci-
sions d’Oseara. 

«La collaboration  
est très constructive» 
Sollicitées, les conseillères fé-
dérales Karin Keller-Sutter, en 
charge de l’asile entre 2019 et 
2022, et sa successeure Elisa-
beth Baume-Schneider ont re-
fusé de répondre à nos ques-
tions. Secrétaire d’Etat aux 
migrations entre 2015 et 2021, 
et aujourd’hui retraité, Mario 
Gattiker n’a pas souhaité s’ex-
primer non plus. 
Contacté par nos soins, 
Adrian Businger s’exprime 
publiquement pour la pre-
mière fois. Par écrit, le patron 
d’Oseara affirme: «A aucun 
moment la santé des person-
nes rapatriées n’a été mise en 
danger». Avec le contrôleur 
JDMT, «les avis divergents 
concernaient avant tout les  
processus. Aujourd’hui, la 
collaboration est très cons-
tructive.»  
EN COLLABORATION AVEC  
PHILIPPE BOEGLIN, LE TEMPS,  
XAVIER LAMBIEL, LA LIBERTÉ

Renvois forcés: dix ans  
d’opacité et de lacunes 

 Des documents inédits pointent les problèmes dans l’accompagnement médical des requérants déboutés 
et renvoyés. Oseara, la société mandatée par le Secrétariat d’Etat aux migrations, est lourdement mise en cause.
ASILE

Durant la dernière décennie, la Suisse a renvoyé plus de 50 000 requérants déboutés qui refusaient de quitter le territoire. Encore aujourd’hui, 
près de la moitié des gens rapatriés par la force sont entravés durant le processus. KEYSTONE/GAËTAN BALLY

Oseara ne remplit pas  
les critères  

d’une organisation  
hautement fiable.”  

LA SOCIÉTÉ JDMT 
DANS SON RAPPORT DE 2019
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Des conflits d’intérêts traversent les activités 
d’Oseara, selon le contrôleur JDMT. La société 
cumule deux mandats distincts pour le 
compte du Secrétariat d’Etat aux migrations 
(SEM), qui sont liés financièrement.  
Rémunérée pour chaque renvoi, Oseara a un 
intérêt économique évident à déclarer 
autant de personnes que possible aptes au 
renvoi et devant bénéficier d’un accompa-
gnement médical. 
Ces dernières années, dans ses réponses à 
des interpellations de parlementaires de 
gauche, le Conseil fédéral a contesté plu-
sieurs fois l’importance de ce conflit d’inté-
rêts. Directeur de JDMT, Andreas Juchli a 
pourtant relevé le problème dans chacun de 
ses rapports depuis 2019. 

«Choix des prestataires restreint» 
Un conflit d’intérêts supplémentaire apparaît 
également. Il arrive en effet régulièrement 
que des cantons mandatent Oseara pour 

qu’il procède à l’examen médical préalable 
des personnes à rapatrier. 
Selon les experts de JDMT, «cette situation 
entraîne inévitablement un conflit d’intérêts, 
car les rapports préparés pour les cantons ont 
une influence directe sur l’évaluation de la 
transportabilité avec les implications finan-
cières qui en découlent pour le prestataire de 
services médicaux.» Oseara conteste cette 
lecture au nom de l’efficacité: «Ceci ne cons-
titue pas un conflit d’intérêts, mais l’accom-
plissement du devoir de diligence requis.» 
Le SEM se justifie ainsi: «Le choix des presta-
taires est restreint car peu d’entreprises ont 
les compétences et l’expérience nécessaires 
pour examiner l’aptitude au transport et 
accompagner les renvois.» 
En 2024, les deux mandats seront à nouveau 
mis au concours séparément. Ces nouvelles 
démarches permettront, peut-être, de met-
tre fin à des conflits d’intérêts qui durent 
depuis dix ans.

Des conflits d’intérêts persistants

Deux ans  
de procédure 
Il aura fallu deux ans de procé-
dure juridique pour que le 
Secrétariat d’Etat aux migra-
tions se résolve à transmettre 
les rapports, demandés au nom 
de la loi sur la transparence, à 
ESH Médias et à ses confrères 
de «La Liberté» et du «Temps». 
Faisant cause commune, et 
soutenus financièrement par 
l’association Loitranspa-
rence.ch, ces médias romands 
ont fini par avoir gain de cause 
devant le Tribunal administra-
tif fédéral.


